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        Présentation

        Depuis plusieurs années, l’inquiétude ne cesse de croître quant aux dangers du pesticide le plus utilisé au monde dans les champs et les jardins : le glyphosate. D’autant qu’en 2015, le Centre international de recherche sur le cancer l’a déclaré « cancérigène probable » pour l’homme, contredisant ainsi les agences de santé américaines ou européennes qui avaient assuré l’innocuité du Roundup de Monsanto, puissant herbicide dont le principe actif est le glyphosate.

        Prolongeant son enquête retentissante de 2008 sur les dangers des produits toxiques de la firme américaine (Le Monde selon Monsanto, livre et film), Marie-Monique Robin montre dans ce livre (et le film associé) que la dangerosité du glyphosate est plus grande encore qu’on le craignait. Dans le monde entier, il rend malades ou tue sols, plantes, animaux et humains, car l’herbicide est partout : eau, air, pluie, sols et aliments. Le produit, cancérigène, est aussi un perturbateur endocrinien, un puissant antibiotique et un chélateur de métaux. D’où autant d’effets délétères documentés ici par des entretiens très forts avec des victimes aux États-Unis, en Argentine, en France et au Sri Lanka, ainsi qu’avec de nombreux scientifiques.

        Ce livre choc révèle l’un des plus grands scandales sanitaires et environnementaux de l’histoire moderne. Il montre que, face à l’impuissance ou l’absence de volonté des agences et des gouvernements pour y mettre fin, la société civile mondiale se mobilise : en octobre 2016, s’est tenu à La Haye le Tribunal international Monsanto, où juges et victimes ont instruit le procès du Roundup, en l’absence de Monsanto, qui a refusé d’y participer. Donnant son fil conducteur au livre, ce procès a conduit à un avis juridique très argumenté, qui pourrait faire reconnaître le crime d’« écocide », ce qui permettrait de poursuivre pénalement les dirigeants des firmes responsables.

         

        Pour en savoir plus… 
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    Introduction

    Pour en finir avec le Roundup, arme d’un écocide

    
      Depuis la sortie de mes film et livre Le Monde selon Monsanto12, qui montrait que le comportement irresponsable, voire criminel, de Monsanto était une caractéristique commune à toutes les grandes entreprises chimiques, mues par la seule obsession du profit, au détriment de la santé des organismes vivants et de l’intégrité des écosystèmes. Il m’est arrivé aussi de dire la vérité toute crue, à savoir que je n’avais nullement l’intention de replonger dans les méandres nauséabonds de la multinationale américaine, leader des semences transgéniques et inventeur du Roundup, l’herbicide le plus vendu au monde.

      Pour être franche, la seule idée de m’attaquer de nouveau – j’ai bien choisi le mot, car ce genre d’investigation est un vrai combat – à l’activité de l’entreprise créée en 1901 à Saint Louis dans l’État du Missouri (États-Unis) me paralysait littéralement : trop de travail, de nuits blanches et, pour faire court, de soucis en perspective. Et puis – dernier argument –, depuis 2012, j’ai choisi de mettre en sourdine mon soutien aux lanceurs d’alerte, ces hommes et femmes qui dénoncent des dysfonctionnements majeurs au péril de leur carrière et parfois de leur vie, pour mettre en lumière ceux que j’appelle les « lanceurs d’avenir », ces citoyens et citoyennes qui, un peu partout dans le monde, montrent qu’un autre monde est possible ici et maintenant3. D’aucuns ont prétendu que je suis passée du « journalisme de dénonciation » au « journalisme de proposition ». Tout semblait, en effet, l’indiquer.

      
        L’incroyable projet de René Lehnherr : un vrai procès pour la reconnaissance du crime d’écocide

        Mais la vie, comme on dit, en a décidé autrement. Le 8 novembre 2014, j’ai reçu la visite à mon domicile francilien de René Lehnherr et Esther Gerber, deux citoyens suisses particulièrement têtus (!) qui avaient fait le forcing pour me rencontrer. À l’époque, j’étais en pleine écriture de mon livre Sacrée Croissance ! et sans la persévérance de David, mon mari et producteur, ce rendez-vous n’aurait jamais eu lieu. C’eût été fort dommage, car mes deux visiteurs m’ont embarquée dans une aventure exceptionnelle, qui a permis à ce livre et au film qui l’accompagne de voir le jour.

        René et Esther sont membres de la communauté Longo Maï qui regroupe dix coopératives agricoles et artisanales autogérées, installées dans six paysb. Vivant à Amsterdam depuis de nombreuses années, René est informaticien et permanent de Longo Maï, dont il est l’un des cofondateurs. Quant à Esther, elle est biologiste et vit avec son compagnon, apiculteur et éleveur de moutons, dans la ferme suisse du réseau, située à Le Montois, dans le canton du Jura. J’apprendrai plus tard que René avait demandé à Esther de l’accompagner, car il craignait que je décline sa proposition. Avec un air débonnaire, alliant une extrême modestie et une grande détermination – des qualités qui ne cesseront de m’impressionner au cours des deux années qui suivront –, René m’a expliqué qu’il avait été bouleversé par mon film Le Monde selon Monsanto et qu’il voulait organiser un tribunal contre la multinationale, dans la ville hollandaise de La Haye, où siège la Cour pénale internationale (CPI). Diantre !, avais-je pensé, en voilà un qui n’a pas froid aux yeux ! À dire vrai, la proposition me paraissait tout à fait farfelue mais, consciente de l’effort qu’avaient consenti mes deux visiteurs, je les avais poliment laissé parler. René voulait créer une fondation à Amsterdam, baptisée « Tribunal international Monsanto », contacter des personnalités de la société civile internationale pour constituer un « comité de pilotage » et lancer une plate-forme internationale de crowdfunding (financement participatif), permettant de rassembler les fonds nécessaires au financement de l’événement, estimés à un million d’eurosc. Il voulait aussi que je sois la « marraine » de ce tribunal exceptionnel, car il estimait que mon nom était une garantie capable de mobiliser l’opinion publique autour de cette initiative. Tout un programme !

        Après deux heures de discussion, j’ai donné mon accord de principe, même si je doutais fortement de la faisabilité du projet, en posant deux conditions. En premier lieu, je ne voulais pas que ce soit un simple « tribunal d’opinion », avec des gens qui jouent des rôles pour dénoncer, voire mettre en scène, les dégâts sanitaires et environnementaux causés par Monsanto. Je suggérai à mes deux interlocuteurs d’organiser un vrai procès, avec de vrais juges qui auditionneraient de vraies victimes et de vrais experts. Certes, ce tribunal citoyen ne serait pas habilité à rendre un verdict exécutoire mais, s’inspirant des « tribunaux Russeld », il pourrait émettre un avis juridique fondé sur le droit international qui servirait de base légale pour que des victimes et avocats du monde entier puissent – enfin ! – intenter des actions en justice contre Monsanto. En second lieu, j’insistais pour que le Tribunal international Monsanto (TIM) ait une dimension prospective, en contribuant à la reconnaissance du crime d’« écocide », c’est-à-dire du crime contre les écosystèmes.

        En novembre 2013, j’avais été sollicitée par Valérie Cabanes, porte-parole du mouvement End Ecocide on Earth (Arrêtons l’écocide sur la Terre) pour réaliser une vidéo de soutien à l’Initiative citoyenne européenne « Arrêtons l’écocide en Europe ». Celle-ci s’appuyait sur un dispositif, prévu dans le traité de Lisbonne, qui permet à un million de citoyens, venant d’au moins sept pays de l’Union européenne, de signer une pétition transmise à la Commission pour qu’elle se saisisse de la question soulevée, en l’occurrence la reconnaissance du crime d’écocide, en rédigeant éventuellement une proposition législative4. Certes, en 2002, Monsanto a été condamnée à payer la plus forte amende de l’histoire industrielle – 700 millions de dollars –, lors d’une class action (action collective) lancée par les habitants de la ville d’Anniston (Alabama) où la multinationale possédait une usine de PCB, mais ses dirigeants n’ont jamais été inquiétés, alors qu’ils connaissaient parfaitement et ont même caché la nocivité de leur produit.

        Comme nous le verrons avec l’exemple du Roundup, la reconnaissance du crime d’écocide permettrait de poursuivre au pénal les responsables des entreprises dont l’activité menace l’intégrité des écosystèmes et la santé, voire la survie, de tous les organismes vivants dépendant de ces derniers. Pour l’heure, seules des actions au civil sont possibles, qui visent à obtenir une indemnisation pour les dommages subis. Ces procédures sont un parcours d’obstacles pour les victimes, qui hésitent à investir du temps et de l’argent dans un procès à l’issue incertaine. Monsanto l’a bien compris : chaque année, la firme provisionne des sommes colossales pour faire face aux procès que pourraient lui intenter les victimes de ses produits. Ce qui ne l’incite pas à changer de pratiques : tant qu’il demeurera plus profitable pour les actionnaires des multinationales de faire courir des risques à la collectivité – quitte à devoir dédommager des victimes de temps à autre quand des procès sont engagés –, les crimes contre l’environnement et la santé des êtres vivants continueront de prospérer.

      

      
      
        La défense de la planète est l’affaire de tous

        Le projet de René Lehnherr et d’Esther Gerber deviendra réalité au terme de deux années intenses de préparation, où mon rôle de marraine s’est révélé aussi énergivore que chronophage ! D’abord, j’ai immédiatement contacté Olivier de Schutter, un éminent juriste belge qui fut rapporteur des Nations unies pour le droit à l’alimentation (2008-2014), avant d’enseigner le droit international à l’Université catholique de Louvain (Belgique) et à l’université Yale (États-Unis). Je l’avais filmé pour mon documentaire Les Moissons du futur et il a aussitôt accepté de faire partie du comité de pilotage du TIM, aux côtés de l’avocate française Corinne Lepage, spécialisée dans le droit environnemental, qui fut ministre de l’Environnement (1995-1997) et fondatrice du CRIIGENg. Ces deux personnalités ont joué un rôle capital pour la mise en œuvre du tribunal, en constituant les piliers de l’équipe juridique.

        Plus tard, j’ai aussi sollicité la juriste Valérie Cabanes, déjà citée, qui, par manque de tempsh, proposera le nom d’Émilie Gaillard, maîtresse de conférences en droit privé à l’université de Caen, spécialisée dans le droit des générations futures et qui s’impliquera fortement dans le projet, dont elle sera une des chevilles ouvrières. Petit à petit, plusieurs personnalités que j’avais croisées au fil de mes enquêtes ont rejoint le comité directeur du TIM : l’Indienne Vandana Shiva, prix Nobel alternatif, que j’avais filmée une première fois en 2005 pour mon film Les Pirates du vivant ; Hans Herren, le P-DG du Millenium Institute de Washington, que j’avais interviewé pour Les Moissons du futur ; ou François Veillerette, porte-parole de l’ONG Générations futures. Lors de la marche contre Monsanto organisée à Paris en mai 2015 par des collectifs citoyens et de nombreuses associations comme Greenpeace ou Alternatiba, j’ai retrouvé Arnaud Apoteker, l’ancien responsable de la campagne anti-OGM de Greenpeace France, qui venait de terminer une mission au Parlement européen pour le groupe écologiste et deviendra le premier salarié du TIM. De son côté, René Lehnherr a convaincu Ronnie Cummins, directeur de l’Organic Consumers Association des États-Unis, et l’Australien André Leu, président de l’IFOAMi, de rejoindre le bateau.

        La première réunion formelle du « comité de pilotage » s’est tenue, début juillet 2015, dans le restaurant de Commune Image à Saint-Ouen, où je finissais alors le montage de mon film Bhoutan : à la recherche du bonheur. Lors de cette rencontre, nous avons décidé que le TIM se tiendrait les 15 et 16 octobre 2016, pour coïncider avec la journée mondiale de l’alimentation. En parallèle et en soutien au tribunal, serait organisée une People Assembly à laquelle seraient conviés les représentants des associations, ONG et mouvements populaires, qui partout dans le monde considèrent « Monsanto comme le symbole d’une agriculture industrielle et chimique qui pollue, accélère la perte de biodiversité et contribue de manière massive au réchauffement climatique », ainsi que l’affirme le texte de présentation du TIM que René, Esther et moi avons rédigé et qui fut longtemps le seul texte disponible sur notre site Internet. Traduit en six langues (français, anglais, allemand, néerlandais, espagnol et portugais), le texte se poursuivait en ces termes : « Depuis le début du XXe siècle, cette multinationale a commercialisé des produits hautement toxiques qui ont durablement contaminé l’environnement et rendu malades ou causé la mort de milliers de personnes dans le monde : les PCB qui font partie des douze “polluants organiques persistants” (POP) et affectent la fertilité humaine et animale ; le 2,4,5 T, l’un des composants de l’agent orange contenant de la dioxine qui fut déversé par l’armée américaine pendant la guerre du Vietnam et continue de provoquer malformations congénitales et cancers ; le Lasso, un herbicide aujourd’hui interdit en Europe ; ou le Roundup, l’herbicide le plus utilisé au monde, qui est à l’origine de l’un des plus grands scandales sanitaires et environnementaux de l’histoire moderne. Ce désherbant très toxique est associé aux monocultures transgéniques, principalement de soja, maïs et colza, destinées à l’alimentation animale ou à la production d’agrocarburants. […]

        « Selon les critiques de Monsanto, la multinationale a pu ignorer les dommages humains et écologiques causés par ses produits et maintenir ses activités dévastatrices grâce à une stratégie d’occultation systématique : lobbying auprès des agences de réglementation et des autorités gouvernementales, mensonges et corruption, financement d’études scientifiques frauduleuses, pression sur les scientifiques indépendants, manipulation des organes de presse, etc. L’histoire de Monsanto constituerait ainsi un paradigme de l’impunité des entreprises transnationales et de leurs dirigeants qui contribuent au dérèglement du climat et de la biosphère et menacent la sûreté de la planète. »

        Le texte de présentation se terminait par un appel que j’ai relayé en quatre langues dans une vidéo postée sur le site du TIM : « La défense de la sûreté de la planète et des conditions mêmes de la vie est l’affaire de tous et seul un sursaut collectif des forces vives permettra de stopper la machine de destruction en marche5 ! »

      

      
      
        Le glyphosate sous les projecteurs : un énorme scandale sanitaire

        La réunion constitutive du comité de pilotage du TIM fut excitante. D’abord parce que les personnalités contactées avaient répondu à l’appel, soit physiquement (comme Vandana Shiva ou Corinne Lepage), soit par Skype (comme Olivier de Schutter ou André Leu). Et puis parce que l’initiative tombait à point nommé. L’année 2015 était en effet capitale pour Monsanto et tous les industriels fabriquant des herbicides à base de glyphosate, la matière active du Roundup, dont le brevet était tombé dans le domaine public en 2000 (voir chapitre 1). L’Autorité européenne de sécurité des aliments (EFSA) en Europe et l’Agence de protection de l’environnement (EPA) aux États-Unis devaient décider si elles renouvelaient l’autorisation de mise sur le marché de la molécule, en vertu d’un processus de révision qui a lieu automatiquement tous les dix ans. Réunies au sein de la Glyphosate Task Force (« force d’intervention du glyphosate »), Monsanto et les autres firmes chimiques productrices de l’herbicide le plus vendu au monde avaient déposé auprès des deux agences de réglementation un dossier concluant à son innocuité. L’enjeu économique était de taille, puisqu’en 2014 plus de 800 000 tonnes d’herbicides à base de glyphosate avaient été déversées sur la planète par les agriculteurs et les producteurs de plantes transgéniques, les jardiniers et les gestionnaires d’espaces verts.

        Pour les industriels et leurs partenaires institutionnels, tout indiquait que la réhomologation allait être une simple formalité. Et puis, patatras ! Le 20 mars 2015, le Centre international de recherche sur le cancer (CIRC), qui dépend de l’Organisation mondiale de la santé, publiait un avis qui a fait l’effet d’une bombe : dix-sept experts venus de onze pays ont épluché les études publiées dans la littérature scientifique sur le glyphosate et ont conclu que la substance était « cancérigène probable pour les humains ». Dans le jargon du CIRC, qui a pour mission de classer les produits chimiques en fonction de leur potentiel cancérigène, la molécule active du Roundup fait partie du « groupe 2A » (voir infra, chapitre 3), ce qui signifie que son usage devrait être sérieusement restreint, voire interdit. Comme on le verra dans ces pages, la classification du CIRC a provoqué une incroyable bataille qui a contraint l’EFSA et l’EPA à repousser leur décision. Au moment où j’écris ces lignes, à l’été 2017, l’issue de cette « bataille » opposant, d’un côté, les industriels et les agences de réglementation et, de l’autre, les citoyens et les scientifiques indépendants, était toujours incertaine.

        Au fur et à mesure que montait la polémique, il m’est apparu que l’objet central du TIM devrait être le glyphosate. En effet, depuis la sortie du Monde selon Monsanto, de nombreuses études scientifiques, publiées par des chercheurs de laboratoires indépendants d’Amérique du Nord, du Sud et d’Europe, ont confirmé l’extrême toxicité de la molécule, constat qui m’a également guidée dans l’élaboration de mon documentaire et la rédaction de ce livre. Toutes ces études montrent que l’exposition à cette substance omniprésente, y compris à de très faibles doses, provoque chez les humains des problèmes de stérilité, des fausses couches, des malformations congénitales (chapitres 1 et 2), des cancers (chapitre 3), des troubles neurologiques et immunitaires et une maladie rénale fatale (chapitre 4). De plus, les scientifiques ont observé que l’usage massif des herbicides à base de glyphosate est lié à la prolifération de quarante maladies nouvelles ou anciennes qui frappent les cultures transgéniques (chapitre 5) et qu’il cause des dégâts dans toute la chaîne des écosystèmes : microbes bénéfiques des sols, poissons et amphibiens, papillons, abeilles, oiseaux et mammifères, dont les animaux des élevages intensifs nourris avec des OGM (chapitre 6). Du nord au sud de la planète, l’« herbicide-qui-tue-tout » (son surnom en espagnol) rend malades ou tue les sols, les plantes, les animaux et les humains, en raison de ses multiples modes d’action, dont deux sont totalement ignorés par les agences de réglementation : le glyphosate est à la fois un chélateur de métaux (chapitres 4 et 5) et un antibiotique puissant (chapitres 5 et 6).

        Tout indique qu’il s’agit d’un énorme scandale sanitaire, d’une magnitude sans doute bien supérieure à celle du scandale de l’amiante. Car, à la différence de l’amiante, le glyphosate est partout : dans l’eau, les sols, l’air, la pluie et les aliments. De sorte que la grande majorité des citoyens du monde, notamment européens, en sont imprégnés (chapitre 8). Quarante-deux ans après la mise sur le marché du Roundup, les dégâts causés par l’herbicide sont empiriquement constatés au quotidien dans les fermes et dans les hôpitaux des régions de fort épandage, et scientifiquement vérifiés par les chercheurs des laboratoires indépendants. Pourtant, malgré les preuves accumulées et présentées de manière rigoureuse devant le TIM, les agences de réglementation niaient toujours à l’été 2017 la toxicité du produit, alors qu’il a été établi que les études fournies par Monsanto et ayant fondé l’autorisation de mise sur le marché ont été manipulées, voire sciemment minimisées. L’affaire est tellement grave que des scientifiques de renom sont sortis de leur silence pour dénoncer une « fraude scientifique » de grande envergure (chapitre 8).

        Face à la défaillance manifeste des autorités publiques qui privilégient les intérêts de Monsanto et consorts, au détriment de la santé des citoyens et des écosystèmes, la société civile s’organise et assume sa part. Au moment où j’écris ces lignes, une nouvelle Initiative citoyenne européenne demandant l’interdiction du glyphosate avait déjà réuni plus d’un million de signatures, quatre mois après son lancement6. La Commission européenne en tiendrait-elle compte ? Rien n’était moins sûr… En attendant, les juges du TIM ont rendu public leur « avis juridique d’autorité », le 18 avril 2017. Dans leurs conclusions, ils ont estimé que si le crime d’écocide était reconnu par le droit international, le glyphosate pourrait être considéré comme un outil de ce crime (voir conclusion).

      

      

    
      
        259.

      
      
      
        b. D’inspiration libertaire, la première coopérative Longo Maï a été créée en 1973 à Limans, dans les Alpes-Maritimes. En occitan, longo maï signifie « que cela dure longtemps ! ». Le réseau Longo Maï est installé en France, Allemagne, Autriche, Suisse, Ukraine et au Costa Rica.

      
      
      
        c. Finalement, l’organisation du Tribunal international Monsanto a coûté environ 500 000 euros, financés par des donateurs privés (comme les Biocoop en France, ou Lehman Natur en Allemagne) et par l’opération internationale de crowdfunding.

      
      
      
        d. Du nom de Bertrand Russel, un philosophe britannique qui a publié en 1967 un livre intitulé War Crimes in Vietnam ; le premier Tribunal Russel a été organisé avec Jean-Paul Sartre pour dénoncer les crimes de guerre perpétrés par les États-Unis au Vietnam. Cette initiative a inspiré d’autres tribunaux d’opinion, comme le Tribunal permanent des peuples, qui examinera notamment les violations des droits humains commises en Argentine, au Zaïre, au Tibet ou en Algérie.

      
      
      
        e. L’Initiative citoyenne européenne (ICE) « Arrêtons l’écocide en Europe : une initiative des citoyens pour donner des droits à la Terre » a été lancée au Parlement européen de Bruxelles le 22 janvier 2013. Elle a été clôturée le 21 janvier 2014, après avoir recueilli 126 829 signatures…

      
      
      
        f. Les PCB sont des huiles chimiques, autrefois vendues en France sous le nom de « pyralène » qui servaient d’isolants dans les transformateurs électriques. Considérés comme des perturbateurs endocriniens, les PCB provoquent des maladies graves, comme des cancers, du diabète, des troubles de la reproduction, notamment chez les personnes qui ont été exposées in utero, pendant la grossesse de leur mère. La production et l’utilisation des PCB ont été interdites au Japon en 1972, aux États-Unis en 1979, en France en 1987, mais ces « polluants organiques persistants » continuent de polluer l’environnement et de provoquer des maladies graves comme des cancers ou des troubles de la reproduction (voir Marie-Monique ROBIN, Le Monde selon Monsanto, op. cit.).

      
      
      
        g. Le Comité de recherche et d’information indépendantes sur le génie génétique (CRIIGEN) a été créé en 1999 par Corinne Lepage et les professeurs Gilles-Éric Séralini et Jean-Marie Pelt.

      
      
      
        h. Valérie écrivait alors son livre Un nouveau droit pour la Terre. Pour en finir avec l’écocide, Seuil, Paris, 2016.

      
      
      
        i. L’International Federation of Organic Agriculture Movements (IFOAM, Fédération internationale des mouvements d’agriculture biologique) a été créée en 1972 par de nombreuses associations du monde entier, dont Nature et Progrès en France et la Soil Association en Grande-Bretagne.
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France : le combat de la famille Grataloup


« Nous vivons une journée historique et nous en avons aujourd’hui tous conscience. Ce qui va se passer durant ces deux jours va marquer très certainement l’histoire des hommes et des femmes du XXIe siècle que nous sommes. Je voudrais dire la confiance que nous avons dans un tribunal qui est indépendant et impartial, composé de magistrats expérimentés et d’éminents juristes. Nous regrettons l’absence volontaire de Monsanto, qui n’a voulu être ni présent, ni représenté, ni fournir de témoins. La fonction de ce tribunal, il faut le rappeler, n’est pas de condamner Monsanto, que ce soit au pénal ou au civil, mais de dire le droit et de répondre à des questions concernant la conformité ou non du comportement de Monsanto aux règles du droit international. La démarche que nous avons initiée et la décision, Mme la Présidente, Mesdames et Messieurs du tribunal, que vous rendrez, quelle qu’elle soit, doivent permettre à la société civile, aux hommes et aux femmes du monde entier, de pouvoir initier dans leurs pays respectifs les actions nécessaires en se fondant sur les mêmes bases juridiques et scientifiques qui seront mises en évidence ici, au cours de ces deux jours. Elles devront également permettre aux États de prendre conscience de la nécessité de faire évoluer le droit international en reconnaissant le crime d’écocide. Cela va évidemment dans le sens de l’Histoire. Je vous remercie de votre attention. »


Un tribunal historique

C’est par ces mots que l’avocate Corinne Lepage a ouvert le Tribunal international Monsanto au nom de son comité de pilotage, le 15 octobre 2016 à 9 h 30. Son allocution a été suivie d’une salve d’applaudissements qui a parcouru l’immense salle du restaurant universitaire de l’Institut des sciences sociales (ISS) de La Haye, transformé pour l’occasion en prétoire. Plus de quatre cents personnes avaient eu le privilègea d’assister aux auditions des vingt-quatre témoins venus des cinq continents pour témoigner des dégâts sanitaires et environnementaux causés par les produits de Monsanto, principalement le Roundup, auquel la première journée du TIM était entièrement dédiée. En tant que marraine du tribunal, j’avais été chargée d’établir la liste des victimes et experts auditionnés. Pour garantir la rigueur des témoignages, j’avais mené une enquête d’un an, en plongeant une nouvelle fois dans les études scientifiques, les rapports des agences de réglementation ou des ONG, et dans les documents internes de Monsanto. Puis, avec mes fidèles compagnons, le caméraman Guillaume Martin et l’ingénieur du son Marc Duployer, j’avais voyagé aux États-Unis, en Argentine, au Sri Lanka et dans plusieurs pays européens, pour filmer le bilan agricole, écologique, social, économique et sanitaire du Roundup et interviewer ceux et celles qui avaient le courage de dénoncer ses méfaits.

Je dois avouer qu’il fut particulièrement émouvant de retrouver tous ces hommes et femmes à la gare centrale de La Haye, où ils ont convergé tout au long de la journée du 14 octobre 2016. Certains étaient encore sous le coup du décalage horaire, comme les Sri Lankais Kolon Saman et Channa Jayasumana, la Californienne Christine Sheppard ou les Argentins María Liz Robledo et Damián Verzeñassi ; d’autres, comme la Française Sabine Grataloup, venaient de beaucoup moins loin, mais tous étaient galvanisés par l’immense espoir d’être enfin écoutés par de « vrais juges », après des années de batailles solitaires.

Il fut émouvant aussi de les voir tous réunis à l’hôtel Courtgarden, où Émilie Gaillard les accueillit au nom du comité de pilotage. Aux victimes et experts du Roundup se mêlaient d’autres lanceurs d’alerte que j’avais filmés lors de mes précédentes enquêtes, comme l’agriculteur français Paul François, victime d’une grave intoxication au Lasso1, un herbicide de Monsanto, ou le Canadien Shiv Chopra, qui avait dénoncé une tentative de corruption de la multinationale dans l’affaire de l’hormone de croissance laitière2. D’un coup se concrétisait un vieux rêve qui m’a longtemps taraudée : rassembler les protagonistes de mes documentaires d’investigation dans un même lieu pour leur permettre de se rencontrer et de partager directement leurs expériences. À voir les embrassades, accolades et nombreuses marques d’affection qui ont été échangées à l’hôtel Courtgarden, je me suis dit que la réalisation de ce rêve constituait en soi un vrai miracle.

Il fut émouvant, encore, de les voir prendre place aux premiers rangs du TIM, bien avant son ouverture officielle. Émouvant, enfin, de les voir se lever avec toute l’assistance quand fut annoncée l’arrivée des cinq juges, emmenés par Françoise Tulkens, la présidente du tribunal, qui fut vice-présidente de la Cour européenne des droits de l’homme, où elle a œuvré pendant quatorze ans.

À dire vrai, il n’avait pas été facile de convaincre des magistrats de participer au TIM. La première raison tombe sous le sens : il fallait une certaine dose de courage pour accepter de siéger dans un tribunal d’opinion, censé juger l’une des entreprises les plus puissantes de la planète. La deuxième raison, c’est que, liés par le devoir de réserve attaché à leur fonction, seuls des juges retraités ou en fin de carrière pouvaient officier dans ce tribunal exceptionnel. Enfin, pour corser le tout, le comité de pilotage tenait à ce que soit respectée une parité de sexe et d’origine géographique. Autant dire que ce fut un véritable casse-tête qui a failli faire capoter le projet, car sans juges pas de tribunal ! Au total, ce ne sont pas moins de trente juges et juristes de renom qui ont été contactés. Certains ont poliment décliné la proposition ou l’ont carrément ignorée ; d’autres n’ont pas pu venir, en raison d’un agenda surchargé ; d’autres ont dû renoncer en raison de problèmes de santé, comme le très respecté Christopher Weeramantry, un juge sri lankais qui fut vice-président de la Cour internationale de justice ou l’éminent juriste indien Upendra Baxi. Finalement, ont siégé, aux côtés de la Belge Françoise Tulkens, la Sénégalaise Dior Fall Sow, qui fut avocate générale du Tribunal pénal international pour le Rwanda ; le Canadien Steve Shrybman, spécialiste en droit international et environnemental ; l’Argentine Eleonora Lamm, avocate et experte en bioéthique, chargée des droits de l’homme à la Cour suprême de Mendoza, et le Mexicain Jorge Fernandez Souza, magistrat à la cour des contentieux administratifs de Mexico, qui fut rapporteur au Tribunal Russell sur la répression en Amérique latine.

Pour préparer leur « mission importante », selon les termes de Corinne Lepage, les cinq juges avaient reçu un « mémoire juridique » rédigé par quarante étudiants en droit international de l’Université catholique de Louvain (Belgique) et de l’université Yale (États-Unis), sous la houlette du professeur Olivier de Schutter. Dans ce document de 236 pages, les étudiants avaient recensé toute la jurisprudence concernant Monsanto, examiné les dossiers des victimes sélectionnées et identifié les possibles chefs d’inculpation. Ils avaient aussi synthétisé les grands textes de droit international, sur la base desquels les juges devaient évaluer les faits reprochés à Monsanto. Parmi eux figuraient les Principes directeurs des Nations unies relatifs aux entreprises et aux droits de l’homme, adoptés par le Conseil des droits de l’homme de l’ONU en juin 2011. Ces « principes » énoncent les responsabilités des entreprises au regard des droits humains fondamentaux que sont les droits à un environnement sain, à la santé, à l’alimentation et à la liberté d’expression et de la recherche scientifique. Afin d’établir leur « avis juridique consultatif », les juges devaient estimer si « la firme Monsanto a, par ses activités, porté atteinte » à l’un ou l’autre de ces droits. Ils devaient ensuite répondre à une cinquième question concernant une éventuelle complicité de crime de guerre, dans le cadre de l’opération « Ranch Hand » déclenchée par les États-Unis au Vietnam en 1962, au cours de laquelle Monsanto avait livré à l’armée américaine l’infâme « agent orange ». Enfin, les juges devaient déterminer si « les activités passées et présentes de la firme Monsanto sont susceptibles de réunir les éléments constitutifs du crime d’écocide, entendu comme consistant dans le fait de porter une atteinte grave à l’environnement ou de détruire celui-ci de manière à altérer de façon grave et durable des communs globaux ou des services écosystémiques dont dépendent certains groupes humains ». S’ils répondaient positivement à cette question, les juges devaient faire des recommandations en vue d’amender le statut de Rome, qui fonde la Cour pénale internationaleb, afin que l’écocide soit reconnu comme le cinquième crime relevant du mandat de la CPI, aux côtés des crimes contre l’humanité, de génocide, de guerre et d’agression.

Le 15 septembre 2016 – un mois, jour pour jour, avant l’ouverture du TIM –, la procureure de la CPI, Fatou Bensouda, créait la surprise en annonçant qu’elle était disposée à inclure dans son champ d’action les crimes qui conduisent à la « destruction de l’environnement », à l’« exploitation des ressources naturelles » et à l’« accaparement des terres »3. Cette déclaration fut interprétée comme un signal positif, voire un message de soutien discret, par le comité de pilotage du TIM, mais pas par Monsanto ! Le 12 octobre, alors que l’initiative du tribunal était largement relayée par la presse internationale, la multinationale publiait une « lettre ouverte », dénonçant une « mascarade de procès », qui « détourne d’un vrai dialogue sur les besoins alimentaires et agricoles du monde et la pleine réalisation des droits humains ». Signée par Brian Lowry, le « président du comité directeur des droits de l’homme globaux et du bureau de la durabilité de la compagnie Monsanto »4 (sic), la missive a été aussitôt versée dans le dossier des juges.





Sabine, la mère courage

« Mesdames, Messieurs, je déclare ouverte la première session des auditions du Tribunal international Monsanto. Au nom du tribunal, je remercie tous les participants de cet événement important. » Quand Françoise Tulkens a prononcé ces mots, un silence puissant régnait dans la salle du TIM. Après avoir marqué une pause, où elle sembla mesurer l’extrême attention du public, la présidente a poursuivi : « Le premier groupe de témoins concerne l’impact des activités de Monsanto sur la santé humaine. J’appelle Mme Sabine Grataloup et Mme María Liz Robledo de France et d’Argentine. Vous avez la parole ! »

Assises l’une à côté de l’autre au premier rang du public, les deux mamans se sont levées pour rejoindre la barre du tribunal. La veille, elles s’étaient rencontrées fortuitement dans le tramway qui les conduisait de la gare de La Haye vers l’hôtel Courtgarden. Malgré le barrage de la langue, elles avaient longuement échangé sur le drame qui a frappé leurs familles, car chacune a donné naissance à un enfant souffrant de la même malformation congénitale.

« C’est un honneur pour moi d’ouvrir la longue marche des victimes de Monsanto, a commencé Sabine Grataloup, la voix nouée par l’émotion. Je sais que vous allez entendre beaucoup de chiffres et de statistiques pendant les deux jours qui vont venir, aussi j’ai voulu mettre un visage sur ces statistiques. Je me suis permis d’apporter quelques photos de mon fils Théo qui a neuf ans aujourd’hui et a déjà subi plus de cinquante opérations chirurgicales très lourdes. » Longuement examinés par les juges, les clichés tirés en format A4 montraient un bébé entubé de partout, puis un joli petit garçon aux yeux très bleus qui souriait en fixant l’objectif, avec un trou béant au niveau de la trachée, ce qu’on appelle une trachéotomie dans le jargon médical.

La première fois que j’avais rencontré Sabine et Théo, c’était très exactement le 23 mars 2016, à l’Hôpital Femme-Mère-Enfant de Lyon, où ils avaient rendez-vous avec le docteur Rémi Dubois, un spécialiste de chirurgie pédiatrique et viscérale et de transplantation hépatique. C’est lui qui avait opéré en urgence le petit Théo, quelques heures après sa naissance, le 2 mai 2007. L’enfant avait failli mourir étouffé, en raison d’une malformation congénitale très rare qui concerne en France deux cents bébés par an, appelée « atrésie de l’œsophage ». « C’est Thomas, mon mari, qui s’est aperçu tout de suite que Théo avait un problème, m’avait raconté Sabine, lors de sa visite annuelle avec le docteur Dubois. La sage-femme avait couché le bébé sur le dos : quand il inspirait, Thomas voyait ses poumons se gonfler, et quand il expirait, c’était l’estomac qui se gonflait. » En fait, l’œsophage de Théo ne rejoignait pas l’estomac et était relié aux poumons à travers la trachée, ce qui l’empêchait de respirer et de s’alimenter. « Cette malformation doit être opérée en urgence pour séparer l’estomac des voies respiratoires et reconstituer la continuité de l’œsophage, m’avait expliqué le docteur Dubois. L’opération s’était bien passée, mais l’état de Théo est resté longtemps préoccupant en raison d’une seconde malformation, celle du larynx. Après plusieurs opérations infructueuses, nous avons dû pratiquer une trachéotomie lorsqu’il avait quatre mois. »

Le bébé est sorti de l’Hôpital Édouard-Herriot le 19 septembre 2007, après avoir passé plus de cinq mois en réanimation. Il a été transporté en ambulance au domicile de ses parents et de sa sœur Alicja, qui habitent une magnifique demeure champêtre située près de Vienne (Isère). « Notre vie a totalement basculé, m’a raconté Sabine, lorsque je suis venue filmer la famille le 29 juin 2016. La chambre de Théo s’est transformée en salle de réanimation avec le tube de gavage pour le nourrir, car il ne pouvait pas avaler ; la bombe à oxygène, car il respirait encore très difficilement en raison des sécrétions liées à la trachéotomie qu’il fallait aspirer toutes les quarante-cinq minutes, pendant la nuit, avec un appareil spécial qui fait vraiment un bruit d’aspirateur ! » Pendant les explications de sa mère, Théo avait ouvert un grand placard d’où il a déballé consciencieusement tous les appareils médicaux qui ont accompagné sa petite enfance, allant jusqu’à remettre en marche l’aspirateur à sécrétions qui fait effectivement un bruit carrément insoutenable quand il pénètre dans le trou de la trachéotomie. « Nous l’avons toujours associé de très près à sa maladie et au combat que nous menons, a commenté Sabine, les larmes aux yeux, car nous pensions que c’était une condition essentielle pour qu’il puisse surmonter ses graves handicaps. »

De fait, Théo va bien. Petit à petit, il a appris à avaler, même s’il a toujours des « problèmes avec les trucs secs, comme le riz », pour reprendre ses termes, en raison de la contraction laborieuse de son œsophage qui provoque des « fausses routes ». En février 2009, le professeur Philippe Monnier, de Lausanne, a tenté de reconstruire son larynx avec du cartilage prélevé sur ses côtes et lui a posé un moule en silicone. Mais, malgré cette performance chirurgicale, l’espoir d’enlever la trachéotomie s’est envolé. Qu’à cela ne tienne ! Avec une énergie qui force l’admiration, Sabine et Thomas ont remué ciel et terre pour que leur enfant apprenne à… parler, car sa malformation du larynx le prive de cordes vocales et il n’a pas émis un son – et donc pas un cri ni un pleur – jusqu’à l’âge de quatre ans. C’est ainsi qu’au prix d’« énormes efforts », Théo a appris à parler avec la voix œsophagienne des laryngectomisés, qui sont souvent des adultes à qui on a enlevé le larynx en raison d’un cancer de la gorge. Cette technique, qui consiste à apprendre à roter tout en faisant vibrer l’entrée de l’œsophage pour émettre un son contrôlé, n’avait jamais été enseignée à un enfant en France. Et ça a marché ! « Quand je parle, certains croient que je m’amuse à imiter la voix des robots », m’a raconté le petit garçon, au moment où il s’apprêtait à monter son poney Nougat, tandis que sa sœur Alicja, de trois ans son aînée, s’entraînait sur un cheval, sous l’œil attentif de sa mère.





« L’herbicide le moins mauvais »

« C’est sur cette carrière d’équitation que j’ai empoisonné mon bébé, pendant l’été 2006, m’a dit Sabine, avec un regard soudainement très sombre. Je ne savais pas que j’étais enceinte et j’ai passé pendant deux jours un herbicide à base de glyphosate avec un pulvérisateur à pompe sur cette surface de 700 m2. »

Ancienne cadre commerciale dans une entreprise chimique, Sabine partage avec son mari la passion des voyages et des chevaux. En 1998, ils décident de créer ensemble Randocheval, une agence de tourisme qui propose des randonnées à cheval dans plus de cinquante pays. À la maison, toute la famille pratique l’équitation et s’entraîne sur une carrière qui jouxte la belle demeure familiale. Lorsque ont été détectées les malformations de Théo, « tout naturellement » Sabine a demandé au docteur Rémi Dubois quelle pouvait en être la cause. Le chirurgien, qui s’est très bien souvenu de cette conversation lors de la visite médicale de mars 2016, lui a répondu que « des publications scientifiques ont établi un lien entre l’exposition à des herbicides en tout début de grossesse et les malformations congénitales. Ces produits chimiques affectent le processus de l’organogenèse, c’est-à-dire la période très délicate où les organes se mettent en place. Or nous savons que l’œsophage et la trachée se forment chez un embryon entre la quatrième et la sixième semaine de gestation. Les grandes malformations se déterminent de façon très précoce ». Pourtant, Sabine n’a pas été convaincue par les explications du médecin, car, lui a-t-elle dit, « à la maison, nous mangeons bio et vivons dans un endroit très privilégié au fin fond de la campagne où nous n’utilisons pas de produits chimiques ».

C’est en juillet 2007, alors que Théo était toujours hospitalisé à Lyon que Sabine a eu le « déclic ». « Ce jour-là, m’a-t-elle expliqué, un bidon à la main, j’allais faire ce que je faisais tous les ans à la même époque. J’ai sorti mon pulvérisateur à pompe et ce bidon de Glyper, qui contient un herbicide à base de glyphosate. Et, d’un coup, j’ai compris ! Tout était clair ! Depuis je n’ai plus jamais touché à ce bidon que j’ai gardé comme une pièce à conviction. »

Lors de son audition au Tribunal international Monsanto, Sabine a expliqué pourquoi elle avait été « trompée » par la multinationale américaine : « J’avais vu une publicité à la télévision, qui disait que le Roundup – équivalent du Glyper – était biodégradable et très peu nocif et donc je me suis dit que c’était le produit qu’il fallait utiliser, car c’était le moins mauvais. C’est pourquoi je ne me suis pas non plus protégée, car, sur l’étiquette, il n’était pas indiqué qu’il fallait mettre un masque ou une combinaison pour un usage privé et occasionnel. Je me souviens qu’en fin de journée, j’avais de violents maux de tête et j’étais complètement imprégnée par le produit – la bouche, les cheveux, la peau – au point de devoir littéralement me récurer sous la douche. Mais jamais je n’ai imaginé ce qui allait m’arriver… »

Et pour cause. Afin de comprendre la « tromperie » dont a été victime la mère de Théo, il faut reconstituer l’histoire du Roundup – un mot qui signifie « rafle » en anglais –, que Monsanto a mis sur le marché en 1974. Le Roundup est le nom commercial donné par la firme à un herbicide dont le glyphosate est la matière active. Dans le célèbre bidon vert, orné d’un oiseau en guise de logo, on trouve en moyenne 41 % de glyphosate auxquels s’ajoutent de l’eau et des adjuvants chimiques, destinés à favoriser la pénétration de la molécule dans les plantes. La particularité de ce désherbant dit « non sélectif » ou « total », c’est qu’il vient à bout de toutes les formes de végétation grâce à son mode de fonctionnement : il est absorbé par la plante au niveau des feuilles et transporté rapidement par la sève jusqu’aux racines et rhizomes, en affectant la « voie du shikimate », un intermédiaire métabolique essentiel à la synthèse des acides aminés aromatiques, ce qui entraîne une diminution de l’activité de la chlorophylle ainsi que de certaines hormones. Son action bloque la croissance végétale, provoquant une nécrose des tissus qui aboutit à la mort de la plante.

L’un des arguments avancés par Monsanto pour affirmer que le glyphosate n’est pas toxique pour les humains ni pour les animaux, c’est que la voie du shikimate est présente chez les plantes, les algues et les bactéries mais est absente chez les vertébrés. Comme nous le verrons plus loin (voir infra, chapitre 5), cet argument est fallacieux parce que le glyphosate affecte toutes les bactéries, dont celles qui peuplent la flore intestinale des vertébrés ; de plus, son mode d’action est multiple et ne se limite pas à ce mécanisme, ce qui explique la diversité des dégâts qu’il peut causer.

Dès sa mise sur le marché en 1975, d’abord aux États-Unis puis en Europe, le Roundup connaît un « succès spectaculaire », pour reprendre les termes d’un site publicitaire sponsorisé par Monsanto et le groupe Scotts qui distribue le produit en France5. Très fière de son « innovation », la firme de Saint Louis en vante les mérites sur les cartons d’emballage : « respecte l’environnement », « 100 % biodégradable » et « ne laisse pas de résidus dans le sol ». « Le Roundup permet de désherber efficacement et d’éliminer les mauvaises herbes jusqu’au bout des racines si bien qu’elles ne repoussent pas, précise la propagande sur Internet. On peut semer ou planter immédiatement après traitement puisque le produit est inactivé au contact du sol. »

Toutes ces affirmations mensongères – j’y reviendrai – expliquent pourquoi le Roundup est devenu le chouchou des agriculteurs qui l’utilisent massivement pour nettoyer leurs champs des mauvaises herbes avant de semer leurs cultures. Auréolé de sa réputation écologique, il est aussi devenu la coqueluche des gestionnaires privés ou publics qui s’en servent pour l’entretien des routes, fossés et espaces verts, des golfs, des voies navigables de France, sans oublier les trains « désherbeurs » de la SNCF. Qui n’a pas vu, au printemps, jusqu’à une date récente, ces équipes de techniciens habillés comme des cosmonautes – combinaison étanche les couvrant de la tête aux pieds, masque à gaz et bottes de protection – en train d’arpenter les rues de nos villes, un bidon sur le dosc ? En 1988, Monsanto crée sa division Jardin, avec une gamme de produits destinée au grand public et aux jardiniers amateurs. Le glyphosate fait ainsi son entrée dans tous les potagers de France et de Navarre où on l’utilise abondamment, sans protection aucune, avant de semer les légumes et salades qui feront le bonheur des familles.
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